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Le Social en Europe, 

facteur stratégique pour sortir de la crise 
 

es de développement économique sur les 
différents continents, de la régulation financièr  modes de 
gouvernance dans les entreprises. Une redistribution des cartes industrielle, commerciale, 
technologique est engagée entre les différentes parties du monde et leurs systèmes 
économiques, sociaux et culturels.  

 totalement concernée par cette nouvelle donne internationale. 
Depuis le milieu du 20ème 
mondialisation, q

en cause. Au-delà des dégâts sociaux qui résultent directement de la crise économique et 

 scène mondiale, nourrie par le 
vieillissement de sa population et par la faiblesse de son taux de croissance. La crise 
actuelle donne encore davantage de poids à cette inquiétude : dans la compétition mondiale, 

t-elle durablement garantir à ses enfants une qualité de vie et un 
modèle social ? 

L et l  sur le 
continent, furen es institutions communautaires et 

 En 1989, la chute du 
mur de Berlin, puis la « réunification politique  dans les années 90
certaine manière, privé le projet européen de sa principale motivation. Le développement du 

ermis de poursuivre sur la lancée, sans 
reposer clairement la question du projet politique. 
constitutionn  repenser le projet européen. 

 

Faible volonté politique, crise du modèle social européen et repli national 

Pourtant, dès avec la stratégie 
de Lisbonne qui reposait sur trois piliers économique, social et environnemental, avec la 
double ambition de devenir la connaissance la plus compétitive au monde et 
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de parvenir au plein emploi avant 2010. A 
l  L vraiment au rendez-vous et nous 
sommes loin du plein emploi, même avant la crise. rope sociale apparaît en panne. 
Trois raisons expliquent ce sentiment, particulièrement fort en France. 

sociale et économique se sont articulées depuis le milieu du 19ème siècle, de façon à garantir 
que les richesses créées soient justement redistribuées tout en contribuant à financer le 

. Or, cette conception bute 
bstacles. Le plus important concerne le développement des pays 

qui a changé la donne et qui conduit une 
grande partie des entreprises et des détenteurs de capitaux à privilégier les investissements 
dans les autres continents. Un nouveau modèle de consommation et de croissance doit être 
trouvé en Europe, fondé sur de nouveaux secteurs industriels et commerciaux, sur les 

afin de limiter la 
fuite des investissements hors du continent européen. Par ailleurs, l

anciens systèmes de redistribution et de rémunération, accroît les inégalités sociales et 
détruit les anciennes solidarités professionnelles. 

 du continent, principalement parce que le social en titre (c'est-
à-dire les aspects statutaires et réglementaires) relève toujours de la souveraineté nationale 
des Etats membres.  La Charte des droits fondamentaux encore à équilibrer 
le principe de libre circulation des personnes et le droit de la concurrence. Avec la méthode 
ouverte de coordination, la stratégie de Lisbonne a tenté de con
compétence communautaire dans le domaine social et assurer une régulation sociale du 
marché unique par une démarche de convergence. La concurrence internationale a 
cependant ouvert des brèches que le concept de « colmatées. Plus de 
40% des salariés européens travaillent dans des contrats de travail atypiques ou dans la 
sous-traitance, dans des statuts moins avantageux. 

Troisièmement, , puis la difficile adoption du Traité de 
Lisbonne, ont renforcé les logiques intergouvernementales inscrites, dès son origine, dans la 
stratégie Lisbonne, conduisant à limiter les pouvoirs de la Commission et à renationaliser les 

. Les postures des acteurs sociaux, syndicats comme 
Bien souvent, au plan 

européen, ces acteurs se sont développés grâce au soutien des institutions communautaires 
qui avaient besoin 
touchent aux limites de leurs compétences, les acteurs européens sont parcourus en leur 
sein par des tentations de repli national. 

la Commission européenne a 
publiée une communication pour une nouvelle stratégie à 10 ans1, qui sera débattue au 

 2010. La crise monétaire 

                                                                                                                      
1  « Europe 2020, une stratégie pour une croissance intelligente, durable et inclusive » Communication 
de la Commission européenne 3 mars 2010.  
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européenne. 

ropéennes. 

 

 sans atout, la crise nous conduit à repenser notre conception du 
social 

intérieur, encore insuffisamment unifié, mais à la dimension du 21ème siècle, et des 
positions fortes sur un certain nombre de technologies ou de secteurs industriels.  

Certes, les pays émergents concurrencent les pays européens et menacent leurs positions 
acquises, mais le modèle social européen est aussi une force en terme de productivité 
globale
qui tire sa compétitivité globale et ses richesses de la productivité de sa main 

. 

Ce sentiment a peu cours en Europe car nous avons depuis vingt ans beaucoup sacrifié aux 
logiques financières qui visent à traquer les coûts et se désintéressent de la contribution du 
développement humain à la compétitivité internationale. Le principal acquis de la crise est 
dans la remise en cause de cet , les travaux de prospective montrent 
que prendre 

 

croissance est essentiellement une approche quantitative du développement. Elle ne prend 
-à-dire son potentiel humain, les 

compétences individuelles et collectives, les savoir- ion et 

 

En matière de potentiel humain, par comparaison avec les autres continents, 
pas à la traîne, même si elle a des marges de progression certaines. A condition toutefois de 
repenser notre conception du social. Bien sûr rader les éléments 
de statut (droit du travail, protection sociale, services publics). Cependant, ne serait-ce que 
pour les préserver, sans doute faut-il avoir du social une conception plus stratégique et plus 
offensive sur le plan économique. , il est nécessaire de réfléchir en terme 

dans leurs modalités de mise en 
 

diversité des systèmes sociaux. Deux exemples nous y incitent. 

bien-être et de qualité de vie au travail constitue un 
mouvement profond qui touche toutes les entreprises et peut contribuer à sortir de la crise 
par le haut, en étant à la fois tous différents, plus efficaces et plus créatifs. 
seulement de lutter contre la souffrance au travail mais de faire du travail un facteur 
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nous appelons le développement soci
, certes, suppose des éléments de statut social, mais 

va bien au-delà : nous recherchons un épanouissement des personnes, qui, à tous les 
étages, entraîne un . 

 compétences et la formation des salariés sont 
conjointement des ressorts de développement humain et des facteurs  et de 
compétitivité. Là encore, dans ces termes, le social est bien 

 
financé à postériori par une part des bénéfices. 

Ces évolutions sont caractéristiques 
ntion aux personnes, plutôt que sur  fait 

qui la 
transforme. Désormais les nouveaux droits et garanties collectives supposent un exercice et 
un investissement individuel de la part de chacun. Le « droit » individuel de formation 

Le droit à la santé exige une prise en charge 
personnelle de chaque individu. Cette façon de concevoir le social permet aussi de tenir 
compte de la diversité des modèles sociaux présents en Europe. 

Au-delà des , nous proposons de sortir de la crise par le haut, en 
refondant le modèle de croissance européen sur cette ambition de développement humain, 

 épanouissement, son envie 
a compétitivité internationale des entreprises européennes.  

 

Deux pistes prioritaires à suivre 

Dans cette perspective, deux pistes  

permettent 
réellement de replacer les logiques purement économiques et financières dans le cadre plus 
large des finalités humaines. 

Malgré ses limites, la stratégie de 
Lisbonne a e fait pas 

réglementations communautaires, mais sur plusieurs points les convergences sont 
frappantes. Le développement de systèmes de chômage partiel très similaires, la mise en 

Surveillance en témoignent. La diffusion 
de législations de pays à pays se fait de plus en plus rapidement, sur le terrain des 
discriminations ou sur les violences faites aux femmes par exemple. 

Nous devons examiner comment la comparaison avec les autres pays européens enrichit, 
transforme notre vision du social et comment elle nous conduit à des avancées dans le sens 

 

Parallèlement,  les entreprises mènent de 
 européenne
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groupes mais aussi pour de nombreuses PME
rémunérations, de formation professionnelle, de dialogue social avec les Comités 

-être au travail ou de gouvernance, les entreprises sont 
amenées à harmoniser leurs politiq  Sur un autre plan, le 

nd peu à peu
le fonctionnement de près de 40 comités sectoriels. 

ces comités sectoriels s

gestion des compétences, au développement personnel, au bien-être au travail, ou bien des 
modalités du dialogue social à travers les pour la plupart, ils 

 Il y a matière à réfléchir 
à des dispositifs institutionnels susceptibles de renforcer leur légitimité et leur 
sécurité juridique, en définissant mieux les règles du dialogue social transnational dans les 

 

formation, que la crise a fortement mise 
continentale ont mis en place des systèmes de chômage partiel qui visaient à conserver 

  

formation professionnelle et la responsabilité sociétale des entreprises en matière de gestion 
des compétences. Les entreprises et les pays qui sortiront de la crise par le haut sont 
probablement ceux qui auront été le plus efficaces dans ce domaine. 

nt humain. 

________________________________ 

& Société et Métis, une conférence débat. Celle-ci aura lieu le : 

Mercredi 30 juin 2010 de 17h30 à 19h30 
e de GDF SUEZ 

ème (M° Madeleine) 
 


